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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article premier : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation
Le pr�sent appel d’offres ouvert concerne :

FOURNITURE DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS POUR LE COMPTE DU 
GROUPEMENT DE COMMANDES INFORMATIQUES CONSTITUE PAR NANTES 
METROPOLE, LA VILLE DE NANTES ET SON CCAS

Il est � noter que cette consultation est lanc�e pour le compte du Groupement de Commandes 
Informatique constitu� par Nantes M�tropole, la ville de Nantes et son CCAS. Au terme de la 
convention constitutive de ce groupement de commandes, Nantes M�tropole assure la mission de 
coordonnateur charg� de proc�der � l’organisation de l’ensemble des op�rations de s�lection des co-
contractants. Chacun des membres du groupement ex�cute ensuite avec le titulaire retenu le march� 
qu’il aura sign� � hauteur de ses besoins propres tels que d�finis dans le CCAP.

La coordination de la proc�dure est donc r�alis�e par Nantes M�tropole avec l’assistance d’une 
soci�t� de conseil sp�cialis�e dans les t�l�communications.

1.2 - Etendue de la consultation
Le pr�sent appel d’offres ouvert est soumis aux dispositions des articles des articles 33 3�al. et 57 

� 59 du Code des march�s publics.

Cette consultation sera pass�e en application de l’article 77 du Code des march�s publics relatif 
aux march�s � bons de commande.

Il s’agit d’un march� � bon de commande sans minimum, ni maximum.

Les bons de commande seront notifi�s par le pouvoir adjudicateur au fur et � mesure des besoins.

1.3 - Décomposition de la consultation
Les prestations sont r�parties en 6 lots d�sign�s ci-dessous .

Lot Désignation
1 T�l�phonie fixe : abonnements et trafic entrant, trafic sortant. Num�ros libre appel ou � co�t 

partag�

2 Liaisons Ethernet point � point

3 Solutions d’interconnexions de sites

4 Acc�s Internet isol�s

5 Liaisons lou�es point � point

6 Emission de messages �lectroniques en masse
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Chacun des lots fera l’objet d’un march� s�par�. Les candidats pourront pr�senter une offre pour 
un ou plusieurs lots.

A titre indicatif, les valeurs des prestations de m�me nature, exprim�es en Euros, pour la p�riode 
de comparaison du 1 janvier 2011 au 31 d�cembre 2011, sont pr�cis�es par le pouvoir 
adjudicateur pour chaque lot comme suit : 

Lot D�signation Montant estim�
€TTC

1 T�l�phonie fixe : abonnements et trafic entrant, trafic sortant. Num�ros libre
appel ou � co�t partag�

990 000,00 €

2 Liaisons Ethernet point � point 130 000,00 €
3 Solutions d’interconnexions de sites 585 000,00 €
4 Acc�s Internet isol�s 130 000,00 €
5 Liaisons lou�es point � point 230 000,00 €
6 Emission de messages �lectroniques en masse 127 000,00 €

1.4 - Conditions de participation des concurrents
L’offre, qu’elle soit pr�sent�e par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 

les sous-traitants connus lors de son d�p�t. Elle devra �galement indiquer les prestations (et leur 
montant) dont la sous-traitance est envisag�e, la d�nomination et la qualit� des sous-traitants qui 
l’ex�cuteront � la place du titulaire.

En cas de groupement, la forme souhait�e par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint 
avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du march� est d’une forme diff�rente, il 
pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir 
adjudicateur tel qu’il est indiqu� ci-dessus.

La composition du groupement mentionn� � l’acte d’engagement doit �tre strictement identique � 
celle pr�sent�e lors de la candidature sous peine de rejet de l’offre sauf exception pr�vue � l’article 
51 du code des march�s publics.

1.5 - Nomenclature communautaire
La ou les classifications principales et compl�mentaires conformes au vocabulaire commun des 

march�s europ�ens (CPV), par lot sont :

Classification principale Classification compl�mentaire
Services de t�l�communications. (642000008)
Services de t�l�phonie et de transmission de 
donn�es. (642100001)
Location de lignes terrestres de 
communication. (642144003)
Services des r�seaux t�l�phoniques 
commerciaux sp�cialis�s. (642140009)
Combin�s t�l�phoniques. (325521008)
Services de courrier �lectronique. 
(642161200)
Services d’information �lectronique. 
(642162005)
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Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Dur�e du march� - D�lais d’ex�cution
Les d�lais d’ex�cution des commandes pass�es durant la p�riode de validit� du march� seront 

fix�s dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P.

2.2 - Variantes et Options

2.2.1 - Variantes
Les concurrents doivent pr�senter une offre enti�rement conforme au dossier de consultation 

(solution de base).

Une variante est autoris�e uniquement pour le lot 3 solutions d’interconnexion des sites : Le 
titulaire pourra fournir la solution d’interconnexion sous forme d’une offre variante en proposant 
une solution technique diff�rente d’un VPN IP sur MPLS.

Ces solutions variantes peuvent �tre, de fa�on non limitative :

 Reconduction de la solution de collecte turbo DSL existante

 Conservation de la solution de collecte turbo DSL existante avec modification 
uniquement de la porte centrale

 Mise en œuvre d’une collecte point � multipoint de niveau 2, la gestion des routeurs 
d’extr�mit� pouvant �tre ou non � la charge du pouvoir adjudicateur

 …
Le candidat remplira un acte d’engagement, un cadre de r�ponse et un DQE s�par� pour son 

offre variante.

Les exigences minimales du CCTP dans le cadre de la pr�sentation des variantes :
o desservir l’ensemble des sites existants
o mettre en service de nouvelles liaisons d’interconnexions sur l’ensemble du territoire de 

Nantes M�tropole
o assurer une garantie de temps de r�tablissement de 4 heures en heures et jours ouvr�s 

ou 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 pour ces liaisons. 

2.2.2 - Options
Sans objet.

2.3 - D�lai de validit� des offres
Le d�lai de validit� des offres est fix� � 150 jours � compter de la date limite de r�ception des 

offres.

2.4 - Mode de r�glement du march� et modalit�s de financement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang �ventuel(s) du 

march�, seront pay�es dans le d�lai global de paiement  de 30 jours, � compter de la date de 
r�ception des factures ou des demandes de paiement �quivalentes.
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2.5 – Conditions particuli�res d’ex�cution
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particuli�res d’ex�cution vis�es par l’article 

14 du Code des march�s publics.

Aucune prestation n’est r�serv�e au profit d’entreprises ou d’�tablissements vis�s par l’article 
15 du Code des march�s publics.

Article 3 : Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation du pr�sent march� contient les pi�ces suivantes : 

 Le r�glement de la consultation (R.C.)
 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes par lot
 Le cahier des clauses administratives particuli�res (C.C.A.P.)
 Le cahier des clauses techniques particuli�res (C.C.T.P.) et son annexe
 le cadre de r�ponse par lot
 le cadre de bordereau de prix unitaires par lot
 Le cadre de d�tail estimatif par lot
 Les imprim�s DC1 et DC2
 Une note aux entreprises candidates sur l’utilisation des nouveaux formulaires DC1 et DC2

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement � chaque candidat.

Le ma�tre de l’ouvrage se r�serve le droit d’apporter des modifications de d�tail au dossier de 
consultation au plus tard 15 jours calendaires avant la date limite pour la remise des offres. Ce d�lai 
court � compter de la date d’envoi par Nantes M�tropole des modifications (non compris le jour d’envoi 
des modifications et la date limite de remise des offres). Les candidats devront alors r�pondre sur la 
base du dossier modifi� sans pouvoir �lever aucune r�clamation � ce sujet.

Si, pendant l’�tude du dossier par les candidats, la date limite fix�e pour la remise des offres est 
report�e, la disposition pr�c�dente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres
Les offres des concurrents seront enti�rement r�dig�es en langue fran�aise et exprim�es en EURO.
Si les offres des concurrents sont r�dig�es dans une autre langue, elles doivent �tre accompagn�es 

d’une traduction en fran�ais, certifi�e conforme � l’original par un traducteur asserment� ; cette 
traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

4.1 - Documents � produire
Chaque candidat aura � produire, dans une enveloppe unique, un dossier complet comprenant les 

pi�ces suivantes, dat�es et sign�es par lui :

Eléments relatifs à la «candidature»

L’enveloppe devra comporter obligatoirement l’imprim� DC1 (lettre de candidature, 
anciennement formulaire DC4) d�ment rempli et sign�, que la candidature soit pr�sent�e � titre 
individuel ou en groupement.

Pour fournir les renseignements demand�s ci-apr�s, le candidat peut utiliser le formulaire DC 2 
(anciennement formulaire DC5) ou �quivalent.

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise :



FOURNITURE DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDES INFORMATIQUES 
CONSTITUE DE NANTES METROPOLE, DE LA VILLE DE NANTES ET DE SON CCAS

Page 7 sur 15 R.C.

 Copie du ou des jugements prononc�s, si le candidat est en redressement judiciaire ;
 D�claration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionn�s

� l’article 43 du CMP ;
 Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionn�e � l’article L. 323-1 du code 

du travail ; 

Les renseignements concernant la capacit� financi�re de l’entreprise tels que pr�vus � l’article 45 
du Code des march�s publics :

 D�claration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les 
services objet du contrat, r�alis�s au cours des trois derniers exercices disponibles (cadre D1 
du document DC2 � remplir si utilisation de ce document) ; le candidat doit justifier d’un 
chiffre d’affaire pour le type de services ou fournitures auquel il soumissionne sup�rieur � 
quatre fois l’estimation annuelle figurant � l’article 1.3 du r�glement de consultation sur la 
derni�re ann�e d’exercice ou � d�faut sur la moyenne des trois derniers exercices.

Les renseignements concernant les capacit�s professionnelles et la capacit� technique de 
l’entreprise tels que pr�vus � l’article 45 du Code des march�s publics :

 D�claration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 
d’encadrement pour chacune des trois derni�res ann�es (en annexe au DC2 si utilisation de ce 
document et tout document compl�mentaire) ;

 Liste des principaux services effectu�s au cours des trois derni�res ann�es, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou priv�. Les prestations de services sont prouv�es 
par des attestations du destinataire ou, � d�faut, par une d�claration de l’op�rateur 
�conomique (en annexe au DC2 si utilisation de ce document et tout document 
compl�mentaire) ;

 D�claration indiquant l’outillage, le mat�riel et l’�quipement technique dont le candidat 
dispose pour la r�alisation de contrats de m�me nature (en annexe au DC2 si utilisation de ce 
document et tout document compl�mentaire) ;

 Pour le lot 1 : copie de la licence d’op�rateur de t�l�communications L33-1 ou L34-1 (loi du 
26 juillet 1996)  ou �quivalent d�livr�e par l’Autorit� de R�gulation des Communications 
Electroniques et des Postes (ARCEP) ou copie d’extrait du Journal Officiel en attestant ;

Pour justifier des capacit�s professionnelles, techniques et financi�res d’autres op�rateurs 
�conomiques sur lesquels il s’appuie pour pr�senter sa candidature, le candidat produit les m�mes 
documents concernant cet op�rateur �conomique que ceux exig�s pour lui par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, il apporte la preuve qu’il disposera de ses capacit�s pour l’ex�cution du 
march�.

NOTA : Avant de proc�der � l’examen des candidatures, s’il est constat� que des pi�ces dont la 
production �tait r�clam�e sont absentes ou incompl�tes, il pourra �tre demand� � tous les candidats 
concern�s de produire ou de compl�ter ces pi�ces dans un d�lai de 4 jours calendaires � compter de 
la r�ception de la demande par le candidat (non compt� le jour d’envoi de la demande au candidat). A 
d�faut d’obtention des documents dans le d�lai pr�cit�, la candidature sera examin�e sur la base du 
dossier initialement remis.

Les autres candidats en seront inform�s et ils auront la possibilit� de compl�ter leur candidature 
dans le m�me d�lai.

El�ments relatifs � l’�offre�

Un projet de march� comprenant : 
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 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : � compl�ter par les repr�sentants qualifi�s des 
entreprises ayant vocation � �tre titulaire du contrat. L’acte d’engagement devra 
imp�rativement �tre sign� sous peine de rejet de l’offre. Cette signature vaut signature des 
annexes.

 Le d�tail quantitatif estimatif qui n’a pas de valeur contractuelle et ne sert qu’au jugement des 
offres (pour chaque lot et de fa�on s�par�e pour l’offre variante du lot 3 le cas �ch�ant)

 Le catalogue des prix du fournisseur (en distinguant clairement les prix de l’offre variante du 
lot 3 le cas �ch�ant)

 Le m�moire technique relatif aux modalit�s d’ex�cution du march� constitu� par :
 les r�ponses au cadre de r�ponse
 un descriptif pour chaque lot d�crivant notamment :

 les modalit�s de mise en œuvre du march� (phase pr�paratoire) ;
 les modalit�s d’ex�cution et de suivi du march� ;
 les d�lais et plannings envisag�es ;
 la pr�sentation de l’infrastructure et la s�curit� du r�seau ;
 la pr�sentation de l’architecture de raccordement et des solutions techniques 

propos�es ;
 la pr�sentation des fonctionnalit�s et des services propos�s ;
 les engagements de performance et de qualit� de service ;
 les outils de gestion en ligne.

L’attention des concurrents est attir�e sur le fait que toute offre incompl�te sera 
imm�diatement �cart�e.

NOTA :
L’attention des candidats est attir�e sur le fait que s’ils veulent renoncer au b�n�fice de l’avance 

pr�vue au cahier des charges, ils doivent le pr�ciser dans l’acte d’engagement.

4.2 - Variantes
Les candidats pr�senteront un dossier g�n�ral � variantes � comportant un sous-dossier 

particulier pour chaque variante qu’ils proposent. Le montant de chaque variante doit 
imp�rativement �tre report� � l’acte d’engagement.  

Outre les r�percussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront :
- les adaptations � apporter �ventuellement au C.C.A.P;
- les modifications du C.C.T.P. et des pi�ces annexes qui sont n�cessaires pour l’adapter aux 

variantes propos�es.

Ce dossier devra �tre joint dans la m�me enveloppe unique.

Article 5 : S�lection des candidatures et jugement des offres
Ce jugement sera effectu� dans les conditions pr�vues aux articles 52, 53 et 55 du Code des march�s 

publics et donnera lieu � un classement des offres.

Les crit�res utilis�s pour l’examen des candidatures sont les suivants:
Capacit�s techniques, financi�res et professionnelles.

Les crit�res utilis�s pour le jugement des offres sont indiqu�s ci-dessous et pond�r�s de la mani�re 
suivante :
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1/ Valeur technique de l’offre (60% de la note finale) appr�ci�e au regard du m�moire technique 
compos�e comme suit :

Pour les lots 1 � 5 :
 Qualit� technique : support physique, r�seau, r�silience, �quipements d’extr�mit�s, dessertes 

internes, engagement de qualit� de service (GTR, DMIA, temps de transit,..), (20%)

 Qualit� fonctionnelle : fonctionnalit�s, services, �tendue de l’offre (20%)

 Qualit� du march� : Processus de transition entre l’avant-vente et l’apr�s-vente, engagement de 
d�lai pour d�signer le chef de projet, assurance qualit�, �volutivit� compte-tenu du catalogue 
tarifaire (20%)

 Qualit� de la mise en œuvre : Organisation du pilotage, chef de projet et logistique projet, 
clart� du d�roulement, des plannings et des engagements de d�lais, documentation livr�e, 
processus de recette (20%)

 Qualit� de l’exploitation : responsable de compte, hot line, extranet (commande et facturation, 
gestion parc, demande et incident, statistiques,…), bilan annuel (20%)

Pour le lot 6 :
 Qualit� technique : S�curisation de l’acc�s � la plateforme, disponibilit�, Nombre de m�dias 

propos�s, performances en termes de nombre de messages envoy�s par heures (20%),

 Qualit� fonctionnelle : qualit� de la plateforme d’administration, Gestion des listes de 
diffusion, de sc�narii d’�mission (20%)

 Qualit� du march� : Processus de transition entre l’avant-vente et l’apr�s-vente, assurance 
qualit�, �volutivit� compte-tenu du catalogue tarifaire (20%)

 Qualit� de la mise en œuvre : Organisation de la mise en œuvre, formations, clart� du 
d�roulement, des plannings et des engagements de d�lais, documentation livr�e, processus de 
recette (20%)

 Qualit� de l’exploitation : Responsable de compte, hot line, extranet (commande et 
facturation) (20%)

2/ Prix des services et de la mise en œuvre sur la base des d�tails quantitatifs estimatifs non 
contractuels (40% de la note finale) 

Chaque crit�re et sous-crit�re sera not� sur 5.

En cas de discordance entre les prix ou les montants port�s en lettres et ceux port�s en chiffres, les 
montants ou les prix port�s en lettres pr�vaudront et ceux port�s en chiffres seront rectifi�s en 
cons�quence.

En cas de discordance constat�e dans une offre, les indications port�es sur le bordereau des prix 
unitaires pr�vaudront sur toutes les autres indications de l’offre dont les montants pourront �tre rectifi�s 
en cons�quence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constat�es seront 
�galement rectifi�es et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifi� � partir des documents 
ci-dessus qui sera pris en consid�ration.

En cas de discordance entre les prix du d�tail estimatif et ceux du bordereau des prix, ceux du 
dernier document pr�vaudront. Le d�tail estimatif sera alors rectifi� pour le mettre en harmonie avec le 
bordereau des prix pour le jugement des offres.



FOURNITURE DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDES INFORMATIQUES 
CONSTITUE DE NANTES METROPOLE, DE LA VILLE DE NANTES ET DE SON CCAS

Page 10 sur 15 R.C.

Si le d�tail estimatif comporte des erreurs de multiplication, d’addition ou de report, elles seront 
rectifi�es.

En cas de discordance entre les montants du d�tail estimatif (�ventuellement rectifi�s) et les montants 
figurant � l’acte d’engagement, ces derniers seront modifi�s pour �tre mis en harmonie avec le d�tail 
estimatif.

L’offre la mieux class�e sera donc retenue � titre provisoire en attendant que le candidat produise les 
certificats et les pi�ces mentionn�es � l’article 46- I du Code des march�s publics.Le d�lai imparti � 
l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqu� dans le courrier envoy� � celui-ci ; ce d�lai ne 
pourra �tre sup�rieur � 8 jours.

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis

6.1 – Transmission sous support papier
Aucune transmission par voie papier n’est autoris�e pour cette consultation.

6.2 – Transmission �lectronique
Pour ce point, cf. article 9 du pr�sent r�glement.

Article 7 : Renseignements compl�mentaires

7.1 - Demande de renseignements
Pour obtenir tous les renseignements compl�mentaires qui leur seraient n�cessaires au cours de 

leur �tude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de r�ception 
des offres, une demande �crite via la plate-forme de d�mat�rialisation 
(https://marchespublics.nantesmetropole.fr) ou � :

Renseignement(s) administratif(s) :
NANTES METROPOLE
Direction de la commande publique
Service des march�s publics
11 Avenue Carnot
Immeuble Valmy - 3�me �tage
44923 Nantes cedex 9

ouvert de 8H30 � 12H30 et de 13H30 � 17H30
Secr�tariat du service des
march�s
T�l : 02 40 99 23 77 / 78
Fax : 02 40 99 98 40

Renseignement(s) technique(s) :
NANTES METROPOLE
DGORH - DGRN
Direction des infrastructures services
Tour Bretagne - 26�me �tage
Place de Bretagne
44923 NANTES CEDEX 9

ouvert de 8H30 � 12H30 et de 13H30 � 17h30
Monsieur Denis Le GALL
denis.le-gall@nantesmetropole.fr
ou
Monsieur R�my Prost
remy.prost@nantesmetropole.fr

Une r�ponse sera alors adress�e, par �crit, 6 jours au plus tard avant la date limite de r�ception 
des offres, � toutes les entreprises ayant retir� le dossier.

7.2 - Documents compl�mentaires
Les documents compl�mentaires au cahier des charges sont communiqu�s aux concurrents dans 

les 6 jours qui suivent la r�ception de leur demande.
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7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place
Sans objet.

Article 8 : Caution et garanties exigées

Une garantie � premi�re demande devra �tre constitu�e pour le versement de l’avance. 

Article 9 : Modalités de dématérialisation des marchés publics

9.1 - Cadre règlementaire de la dématérialisation
Conform�ment aux dispositions de l’arr�t� n�2006-199 du 28 ao�t 2006 pris en application des 

articles 48-I et 56 du code des march�s publics, la pr�sente consultation fait l’objet d’une proc�dure 
d�mat�rialis�e. Cette proc�dure permet aux candidats qui le souhaitent de t�l�charger les documents du 
dossier de consultation sur un r�seau �lectronique et de d�poser une offre par voie �lectronique via le 
site Internet accessible � l’adresse : https://marchespublics.nantesmetropole.fr.

Seules les r�ponses sous forme d�mat�rialis�e sont autoris�es.

La proc�dure d�mat�rialis�e prend fin apr�s l’ouverture des plis. Les lettres de rejet et de notification 
seront donc transmises aux candidats sous format papier.

9.2 - Modalités de téléchargement des DCE
Toutes les pi�ces du DCE sont disponibles en acc�s libre et anonyme depuis le profil acheteur. 

Toutefois, nous vous invitons � vous identifier, afin de recevoir les �ventuelles modifications ou 
informations suppl�mentaires intervenant en cours de consultation.

Le DCE est disponible au format compress� .zip. Le logiciel n�cessaire � la d�compression des 
documents est mis � disposition sur le site.

9.3 - Présentation des offres 
La constitution des offres :

Le pli est pr�sent� sous la forme d’un seul fichier repr�sentant les �l�ments relatifs � l’� offre �.
- le fichier � offre � devra �tre compress� au format .zip et nomm� � xxx-xxx-xxx-enveloppe.zip �, 

xxx-xxx-xxx correspondant au num�ro de SIREN de l’entreprise candidate. Ce fichier contiendra tous 
les documents demand�s dans l’article 4 du pr�sent document,

Les documents contenus devront �tre pr�sent�s dans l’un des formats suivants :
- format Word (�.doc �) (version Word 2003 et ant�rieures)
- format Acrobat (�.pdf �) (version acrobat 7 et ant�rieures)
- format excel (�.xls �) (version excel 2003 et  ant�rieures)
- format RTF (�.rtf �)

Ces documents seront nomm�s � nom_fichier.extension �, o� :
- � nom_fichier � correspond au libell� du document - exemple : DC1, DC2, memoire_technique,.. 

Les libell�s ne devront contenir ni espace (remplac� par le signe _ en utilisant la touche 8 du clavier), ni 
accent.

- �.extension � correspond au format utilis� - exemple : .pdf, .doc, ...
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Apr�s avoir constitu� leurs enveloppes �lectroniques, les candidats se connecteront au site 
https://marchespublics.nantesmetropole.fr et les d�poseront aux endroits pr�vus sur la page de 
constitution de la r�ponse. 

Ils signeront ensuite les �l�ments de l’offre gr�ce � leur certificat �lectronique. La signature du pli 
�lectronique ne vaut pas signature des �l�ments contenus dans le pli. 

NB : Il est important de signer les pi�ces �num�r�es dans le projet de march�, � savoir l’acte 
d’engagement et le DC1.

La signature électronique des offres :
La signature �lectronique des offres est exig�e pour les consultations dont le montant estim� est 

sup�rieur � 90 000 euros HT.

Dans le cadre d’une r�ponse en groupement d’entreprises, si le DC1 est utilis� comme habilitation du 
mandataire, il doit alors �tre sign� par tous les membres du groupement.

Un outil de co-signature intitul� � Co-sign � est disponible sur le profil acheteur dans la rubrique 
� Aide/outils informatiques/autres outils �.

Afin de pouvoir pr�senter leur offre par voie �lectronique ou sur support physique �lectronique, les 
candidats doivent �tre titulaires d’un certificat �lectronique de niveau 2 permettant la signature 
�lectronique de l’offre. Ce certificat doit �tre conforme aux exigences de la directive europ�enne 
n� 1999/93/CE, des articles 1316-1 et 1316-4 du Code civil et du d�cret n� 2001-272 du 30 mars 2001 
modifi� par le d�cret n�2002-535 du 18 avril 2002. Il doit �tre d�livr� par un prestataire de certification 
et permettre de faire le lien entre la signature des documents et la personne physique signataire, celle-ci 
devant avoir le pouvoir d’engager la soci�t� candidate.

Nantes M�tropole accepte les certificats �lectroniques �mis par les autorit�s de certification 
d�sign�es dans la rubrique � autorit�s de certification accept�es � qui se trouvent en page d’accueil de la 
plateforme des march�s publics https://marchespublics.nantesmetropole.fr ou sur 
http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats. Les candidats doivent pr�voir un d�lai d’obtention 
pouvant aller jusqu’� plusieurs semaines selon les fournisseurs.

9.4 - Conditions d’envoi et de remise des offres 
La préparation de la réponse électronique :
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La plate-forme comporte une rubrique � Se pr�parer � r�pondre �, permettant de v�rifier la 
configuration du poste informatique destin� � effectuer la r�ponse �lectronique.

Les candidats peuvent �galement s’entra�ner � remettre une r�ponse �lectronique par le biais de 
consultations tests.

Les offres dématérialisées :

Les candidats ne supportent que les frais li�s � l’acc�s au r�seau et � l’obtention de la signature 
�lectronique. Ils doivent cependant disposer d’un navigateur Internet ayant une puissance de chiffrement 
de 128 bits et d’un environnement informatique mis � jour en mati�re de s�curit� et d’antivirus.

Les �changes d’information sont s�curis�s gr�ce � l’utilisation du protocole https.

Les candidats transmettent leur offre imp�rativement avant la date et l’heure limites indiqu�s en page 
de garde du r�glement de la consultation. Un message leur indiquant que l’op�ration de d�p�t de leur 
offre a �t� r�alis�e avec succ�s leur est affich�, puis un accus� de r�ception leur est adress� par courrier 
�lectronique avec signature �lectronique donnant � leur d�p�t une date certaine, la date et l’heure de fin 
de r�ception faisant r�f�rence. L’absence de message de confirmation de bonne r�ception et d’accus� de 
r�ception �lectronique signifie au soumissionnaire que sa r�ponse n’est pas parvenue � Nantes 
M�tropole.

Il est rappel� que la dur�e du t�l�chargement est fonction du d�bit de l’acc�s � Internet du 
soumissionnaire et de la taille des documents � transmettre. Les candidats doivent en tenir compte pour 
s’assurer d’une transmission de leur offre avant les date et heure limites de r�ception des offres.

Les candidats pourront, en cas de probl�me technique, se faire aider dans leur d�marche par la hot 
line du site au n� 0 820 20 77 43.

Les candidats pourront �galement contacter le r�f�rent d�mat�rialisation au sein du service des 
march�s de Nantes M�tropole, Ludivine Barranger au 02.40.99.67.54.
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Les plis sont transmis en une seule fois. Si plusieurs plis sont successivement transmis par le m�me 
candidat, seul est ouvert le dernier pli re�u dans les d�lais fix�s par le pouvoir adjudicateur pour la 
remise des plis.

Les r�ponses �lectroniques arriv�es hors d�lai ou non adress�es dans les formes prescrites ne seront 
pas examin�es et seront supprim�es.

La copie de sauvegarde :

Le candidat qui transmet sa candidature et/ou son offre par voie �lectronique peut l’accompagner 
d’une copie de sauvegarde sur un support physique ou sur un support papier. Cette copie de sauvegarde 
doit parvenir dans les d�lais impartis pour la remise des candidatures et des offres.

Les documents de la copie de sauvegarde doivent �tre sign�s (pour les documents dont la signature 
est obligatoire). Si le support physique choisi est le support papier, la signature sera alors manuscrite. 
Si le support physique choisi est le support �lectronique (cd-rom, cl� USB, …), la signature sera alors 
�lectronique.

La copie de sauvegarde doit �tre plac�e dans un pli scell� comportant la mention visible :
� copie de sauvegarde �

Il est imp�ratif que cette copie de sauvegarde parvienne dans les d�lais impartis pour la remise des 
candidatures et/ou des offres.

La copie de sauvegarde doit �tre plac�e dans un pli scell� comportant la mention visible :
« Copie de sauvegarde » + « objet du marché » + « nom du candidat »

Elle sera transmise � l’adresse suivante :

NANTES METROPOLE
Direction de la commande publique
Service des marchés publics
11 Avenue Carnot
Immeuble Valmy - 3ème étage
44923 Nantes cedex 9

La copie de sauvegarde sera ouverte dans les cas suivants :
- La d�tection d’un programme informatique malveillant (conservation de la trace de ce 

programme)
- Les candidatures/offres d�mat�rialis�es ont �t� transmises apr�s la date limite de remise des offres 

(� condition que la copie de sauvegarde, soit, quant � elle, parvenue dans les d�lais impartis)
- Les candidatures/offres d�mat�rialis�es n’ont pas pu �tre ouvertes

Si le pli comportant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est d�truit par Nantes M�tropole.

9.5 - Modalités de sécurisation des procédures de passation 
En proc�dure ouverte, si une candidature transmise par voie �lectronique est rejet�e, en application 

de l’article 52 du code des march�s publics, l’offre correspondante est effac�e des fichiers du pouvoir 
adjudicateur ou de l’entit�, sans avoir �t� lue. Le candidat en est inform�.
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Si la transmission �lectronique �tait accompagn�e d’une copie de sauvegarde, cette derni�re est 
d�truite, sans avoir �t� ouverte.

En proc�dure ouverte, lors que la candidature et l’offre sont envoy�es sur un support physique 
�lectronique, si la candidature n’est pas admise, le support portant l’offre correspondante est d�truit 
sans avoir �t� lu.

En proc�dure ouverte, dans le cadre d’une remise des offres d�mat�rialis�es, les fichiers 
correspondant aux �l�ments relatifs � l’offre des candidats non admis seront supprim�s des fichiers 
informatiques sans avoir �t� lus, en application de l’article 13 de l’arr�t�  n�2006-199 du 28 ao�t 2006. 
Le candidat en sera inform�.

De la m�me fa�on, dans le cadre d’une remise d’un support physique �lectronique, le support 
correspondant � l’enveloppe d’offre des candidats non admis sera renvoy� � son auteur sans avoir �t� 
ouverte. 

Si la transmission �lectronique �tait accompagn�e d’une copie de sauvegarde, celle-ci est renvoy�e 
au candidat sans avoir �t� ouverte.

Les documents (cette disposition vaut �galement pour la copie de sauvegarde) comportant des virus 
seront r�put�s n’avoir jamais �t� re�us et ces documents seront �cart�s, en application de l’article 10 
l’arr�t�  n�2006-199 du 28 ao�t 2006. Le candidat en sera inform�.


